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	RÉSUMÉ  – 2 pages maximum – (voir Invitation ouverte) : 

RECOMMANDATIONS CONVENUES

1. Modèle d’intégration de la ZLEA 

(a) Dans le modèle d’intégration de la ZLEA, les besoins particuliers de toutes les entreprises des économies de petite taille et des petites entreprises des économies de plus grande taille doivent être pris en compte. 

(b) Les économies de petite taille doivent continuer à appliquer des politiques macro-économiques et entreprendre des changements institutionnels. Un effort spécial doit être fait pour améliorer l’administration publique et renforcer les politiques nationales. 

(c) Il faut repérer les sources de financement pour contribuer aux coûts de l’ajustement, de façon à faciliter l’intégration des économies de petite taille dans la ZLEA. 

(d) Le processus d’intégration doit être consolidé et renforcé au niveau institutionnel, et les négociations doivent tenir compte des relations transatlantiques, transpacifiques et transhémisphériques. 

(e) Il devrait y avoir un processus concret de suivi, prévoyant qu’un rapport d’étape sur la mise en œuvre des recommandations proposées par cet atelier aux ministres sera transmis au secteur privé.

2. Questions vitales pour le commerce 

Les questions suivantes relatives au commerce doivent être considérées avec une attention particulière en ce qui a trait à la participation des économies de petite taille :

· les différends commerciaux et leur impact sur le processus de l’ALEA;

· les mesures liées à l’investissement et aux mouvements de capitaux; 

· des négociations complètes sur les services, surtout en ce qui concerne le tourisme;

· la mobilité de la main-d’œuvre, y compris le retrait de l’obstacle non tarifaire que constituent les visas d’affaires; 

· la libéralisation des tarifs et ses effets sur les recettes fiscales; la facilitation des mécanismes d’assistance technique et financière;

· la compatibilité des négociations commerciales avec la Convention de Lomé et les engagements de l’OMC;

· le Comité tripartite devrait entreprendre une étude socio-économique sur les effets qu’aura l’ALEA sur toutes les entreprises des économies de petite taille et sur les petites entreprises des économies de plus grande taille.

3. Les principes de négociation 

a. Le Groupe consultatif sur les économies de petite taille devrait voir son statut rehaussé pour devenir un véritable groupe de négociation.

b. Chaque groupe de négociation devrait être mandaté pour traiter des questions relatives aux économies de petite taille dans chaque domaine technique. 

c. L’« engagement unique » (c’est-à-dire un seul accord) devrait être maintenu, mais des dispositions devraient être prévues pour un traitement préférentiel, fondé sur le niveau de développement de chaque pays.

d. Un mécanisme transparent et efficient de transfert de l’information entre les gouvernements et le secteur privé doit être mis en place dans chaque pays. Les processus opérationnels doivent être clairement définis.

4. Le traitement préférentiel 

a. Le principe de réciprocité asymétrique et d’objectifs différentiels de mise en œuvre doit être adopté. Le traitement préférentiel inclurait une réduction antérieure des tarifs appliqués aux exportations des économies de petite taille, la non-applicabilité de certaines mesures non tarifaires et un programme de facilitation du commerce des biens et services, conformément à l’article IV du GATT – et également, la mise sur pied de moyens de production et la dissémination de l’information.

b. Il faudrait maintenir, voire élargir le Système généralisé de préférences (SGP) dans le cadre de la « clause habilitante » afin de s’assurer que la libéralisation du commerce ne nuit pas aux économies de petite taille et que les conditions d’accès sont maintenues. 

c. Le Système généralisé de préférence (SGP) devrait être maintenu. 

d. L’accès en franchise de droits doit être accordé dès que possible à toutes les importations des pays les moins développés et les plus vulnérables comme Haïti. 

e. Les économies de petite taille devraient pouvoir être dispensées temporairement de certains engagements de l’ALEA. 

f. Les conditions d’accès aux marchés doivent être améliorées pour des produits d’exportation essentiels des économies de petite taille qui se heurtent actuellement à des obstacles non tarifaires tels que  les lois sur la protection des négociants. 

5. Assistance financière et technique, et formation des ressources humaines

1. Nous recommandons, compte tenu de l’importance déterminante des petites entreprises, surtout dans les économies de petite taille – comme acteurs principaux du processus de libre-échange et de l’intégration de l’hémisphère – que la contribution et la participation du secteur privé au processus d’assistance technique soient assurées, de façon à ce qu’une expérience pratique du commerce et des ressources  à l’appui du processus soient fournies.

2. Les pays relativement plus développés devraient s’engager à fournir aux économies de petite taille une assistance technique et financière pour les aider à consolider leurs mécanismes institutionnels, à honorer leurs obligations, à exercer leurs droits et à se conformer aux règlements de l’ALEA et de l’OMC.

3. À sa prochaine réunion, le Conseil des gouverneurs de la BID devrait concevoir un mécanisme visant à assouplir ses règlements de façon à augmenter l’aide aux économies de petite taille, afin de leur permettre d’améliorer leur compétitivité et leur productivité, et faciliter leur insertion dans les marchés mondiaux. 

4. Les pays en développement devraient pouvoir lier la libéralisation aux exigences en matière de transfert technologique. 

e. Il est nécessaire de soutenir la participation des économies de petite taille aux projets multinationaux de transfert technologique.

f. L’INTAL de la BID devrait lancer des programmes de formation plus intensifs et plus complets à l’intention des négociateurs afin de renforcer leur capacité de négociation. 

g. Compte tenu de la complexité de l’économie mondiale, le Comité tripartite devrait établir un programme de formation à l’intention des économies de petite taille, pour toute la durée des négociations de l’ALEA. En particulier, des séminaires portant sur les droits de propriété intellectuelle, les politiques de concurrence, l’antidumping et les mesures compensatrices devraient être organisés.

h. Le secteur privé demande que toute l’information concernant l’assistance technique disponible sur les questions couvertes par l’ALEA soit transmise aux chambres de commerce et aux associations d’affaires des économies de petite taille.

i. Pour soutenir la concurrence sur les marchés mondialisés, il est indispensable d’améliorer les compétences des travailleurs et d’intégrer l’utilisation des nouvelles technologies; la qualité de l’éducation doit également s’améliorer.

6. La participation du secteur privé 

a. Le secteur privé doit consolider ses mécanismes de consultation avec les gouvernements, à l’échelle nationale et à l’échelle de l’hémisphère. Pour ce faire, il faudrait tenir au moins un  séminaire annuel rassemblant le secteur privé et le secteur public, que le Comité tripartite financerait. Ce séminaire serait axé notamment sur toutes les entreprises des économies de petite taille et les petites entreprises des économies de plus grande taille.

7. Les nations autochtones au sein de la ZLEA 

a. L’un des objectifs de la ZLEA devrait être la revitalisation du commerce entre les populations et les nations autochtones.

b. Les droits commerciaux et les droits de circulation déjà établis pour les nations autochtones doivent être respectés.

MESURES DE FACILITATION DU COMMERCE 

a. Nous recommandons que les  mesures suivantes de facilitation du commerce soient mises en œuvre le plus tôt possible :

· Rationaliser l’importation ou l’admission temporaire de certains biens en rapport avec les voyageurs d’affaires. Accélérer l’expédition express. 

· Établir des procédures douanières simplifiées pour les expéditions de faible valeur. 

· Élaborer et appliquer des codes de conduite pour le personnel douanier. 

· Encourager l’utilisation d’analyses du risque ou d’une méthodologie de ciblage en ce qui concerne l’application des procédures douanières aux biens et aux voyageurs à haut risque. 

· Appliquer le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de 1996 (codification à six chiffres). 

· Élaborer des éléments de données communs et des systèmes d’échange de données informatisées (EDI) compatibles. 

· Disséminer de l’information à jour et facile à comprendre sur les procédures douanières. 

b. Un accent doit être mis sur la participation et les besoins spéciaux des micro, petites et moyennes entreprises à une échelle transnationale dans le processus de l’ALEA. Le Groupe consultatif sur les économies de petite taille devrait mettre également l’accent sur la nécessité de tenir compte, dans les négociations, de l’aspect unique et particulier des économies de petite taille et de leur vulnérabilité économique.

c. Les gouvernements devraient s’engager à entreprendre des réformes des politiques de façon à favoriser le développement des petites et moyennes entreprises, surtout dans les économies de petite taille, compte tenu du fait que ces entreprises sont à la base de l’économie de ces pays. 

d. Les gouvernements doivent favoriser l’investissement intrarégional pour améliorer la production dans les économies de petit taille.

e. Les pays développés devraient s’efforcer de collaborer avec les économies de petite taille à la réduction des risques financiers liés au commerce. Pour ce faire, il est indispensable de diversifier les biens d’exportation et d’assurer un accès continu de leurs principaux produits d’exportation. Des mesures d’ouverture du commerce doivent être prises.

f. Le Comité tripartite devrait lancer un système de babillard électronique pour disséminer l’information aux petites entreprises, surtout à celles des économies de petite taille, au sujet des possibilités d’affaires au sein de chaque industrie.

g. Nous recommandons que le Comité tripartite fasse la promotion des missions d’investissement dans les économies de petite taille. missions qu’organisent les associations d’affaires dans tout l’hémisphère.

DIVERGENCES 

a. Aucune condition « OMC plus » ne doit être acceptée, même de façon exceptionnelle ou temporaire.

b. La pleine participation au processus de négociation doit être obtenue pour les nations autochtones, et toute modification de l’ALEA les concernant doit être approuvée par elles.
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